




À la suite d’un accident de travail en 1996, la Commission de la sécurité professionnelle et  
de l’assurance contre les accidents du travail de l’Ontario, l’équivalent de la CSST du 
Québec, conclut qu’un citoyen ne pourra plus occuper l’emploi qu’il avait lors de son acci-
dent. À cause de son incapacité, il pourra maintenant occuper un emploi pour lequel la 
rémunération équivaudra à 40 % du salaire qu’il recevait auparavant. La Commission de la 
sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail lui versera donc, 
sous forme d’indemnités de remplacement du revenu, 60 % du salaire qu’il gagnait avant 
son accident.

Lorsque ce citoyen a produit sa déclaration de revenus pour l’année 2004, il a constaté que, 
bien que son revenu soit le même, son remboursement d’impôt est diminué de 1 840 $.  
Il contacte Revenu Québec, qui l’informe qu’à la suite de la modification législative de 2004, 
les indemnités de remplacement du revenu sont prises en considération lors du calcul des 
crédits d’impôt non remboursables.



Insatisfait, le citoyen contacte le Protecteur du citoyen pour se plaindre de n’avoir pas droit 
aux crédits d’impôt non remboursables, malgré le fait qu’il soit toujours un travailleur actif.

Un homme est candidat à l’immigration dans la catégorie des immigrants investisseurs. 
Par suite de la fermeture de son dossier, il dépose une demande de révision administra-
tive dans les délais requis. Le ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles 
refuse de traiter sa demande. Dans les faits, le Ministère a fermé le dossier du candidat, 
parce que celui-ci n’avait pas produit certains documents demandés. 

Puisque la simple fermeture d’un dossier ne constitue pas un avis de refus donnant droit
 à la révision, cet homme se retrouvait sans recours, malgré le fait qu’il avait peut-être des 
explications à faire valoir pour justifier son retard dans la production de documents. 

Finalement, à la demande du Protecteur du citoyen, qui a invoqué les principes de la Loi 
sur la justice administrative, un avis de refus a été transmis au candidat qui a, par la suite, 
acheminé une demande de révision à la direction concernée.





À la suite du décès de sa marraine en 2006, un citoyen qui croyait hériter de cette dernière 
s’est vu refuser, sans explication, la délivrance d’un certificat de décès par le fonctionnaire. 
Pourtant, le citoyen avait précisé dans sa demande qu’il cherchait à vérifier s’il aurait dû 
hériter de sa marraine. Sans le certificat de décès, il ne pouvait demander à un notaire de 
faire une recherche testamentaire.

Le Protecteur du citoyen est aussi intervenu pour ce citoyen qui s’est vu refuser le certificat 
de décès de son ex-épouse, parce qu’il avait obtenu le divorce plusieurs années aupa-
ravant. Pourtant, ce citoyen avait précisé qu’il recherchait ce certificat de décès afin de 
pouvoir célébrer un deuxième mariage religieux.

Une citoyenne qui voulait procéder à une recherche testamentaire s’est aussi vu refuser le 
certificat de décès de sa mère. Le fonctionnaire a justifié son refus au motif que c’est une 
autre personne que la citoyenne qui avait déclaré le décès de sa mère.





À la fin de 1999, les quatre enfants d’une citoyenne sont placés par la Direction de la protec-
tion de la jeunesse (DPJ). Conformément à la loi, la Régie a cessé de verser à la mère les 
allocations familiales puisqu’elle ne payait pas la contribution parentale exigée. En juillet 
2006, l’un des enfants était revenu vivre avec elle. La DPJ voulait que madame régularise le 
paiement de ses contributions et lui a affirmé que si elle les payait pour toutes les années 
requises, la Régie des rentes lui verserait toutes les allocations familiales rétroactivement. 
Madame a acquitté les sommes demandées en janvier 2007. Lorsqu’elle a voulu recouvrer 
le montant d’allocations familiales dont elle avait été privée en raison du non-paiement de 
la contribution parentale, la Régie, malgré le fait que madame avait maintenant acquitté 
rétroactivement la contribution, a refusé de lui verser les allocations pour une période supé-
rieure à 12 mois de la demande, invoquant les dispositions de la loi.


